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Le présent document a pour objet de préciser la mise en œuvre par l’Agence nationale du Sport du 
programme des 5 000 équipements sportifs de proximité 2022-2024 et les procédures en matière de 
financement de ces équipements pour l’année 2022. 
 
IIAI. PORTEURS DE PROJETS ELIGIBLES 
 
Les porteurs de projets éligibles sont : 
 

Au niveau national : 
 
o Les collectivités territoriales suivantes : régions ou départements ainsi que leurs mandataires 

(collectivité territoriale ou société dont le capital est détenu majoritairement par des personnes 
publiques, CREPS, SEM, SPL, écoles nationales…), 

o Les fédérations sportives agréées par le ministère des sports ainsi que leurs structures 
déconcentrées (ligues régionales, comités départementaux) et les associations nationales à 
vocation sportive. 

 
 
Au niveau régional/territorial :  

 
o Les collectivités territoriales et leurs groupements. La demande de subvention pourra être 

déposée par le bénéficiaire de la subvention ou par son mandataire (collectivité territoriale ou 
société dont le capital est détenu majoritairement par des personnes publiques, CREPS, SEM, 
SPL…) agissant au nom et pour le compte du bénéficiaire dans le cadre d'une convention de 
mandat, 

o Les fédérations sportives agréées par le ministère des sports, les associations affiliées à des 
fédérations sportives agréées par le ministère des sports ainsi que les associations et 
groupements d'intérêt public qui interviennent dans le domaine des activités physiques et 
sportives. 

 
IIBI. TYPES DE PROJETS ELIGIBLES 
 
 

Au niveau national :  
 

Sont éligibles les projets multiples (plusieurs équipements de proximité pouvant être de nature 
différente), pouvant être multi-territoriaux (concernant plusieurs régions et/ou plusieurs territoires 
ultramarins). 

 
Au niveau régional/territorial :  

 
Les projets éligibles sont les projets individuels (un seul équipement de proximité) ou multiples 
(plusieurs équipements de proximité pouvant être de nature différente) concernant une seule région 
ou un seul territoire ultramarin.  
 
 Un même dossier de demande de subvention ne peut être déposé à la fois au titre des crédits 

gérés au niveau national et des crédits gérés au niveau territorial. 
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IICI. CRITERES GEOGRAPHIQUES  
 
Sont éligibles, les seuls projets situés : 

 
En territoire urbain : dans les quartiers de la politique de la ville (QPV) ou leurs environs immédiats.  
 

La liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) est accessible sur le géoportail de l'IGN 
à partir du site ministériel suivant : 
 

https://sig.ville.gouv.fr/atlas/QP/  
 
La cartographie dynamique relative aux QPV est accessible aux adresses suivantes :  

 
https://lespacedescartes.maps.arcgis.com/apps/webappviewer/index.html?id=a4c5393f1afe
416a970ded9d4662a76e 

 
https://equipements.sports.gouv.fr/explore/dataset/quartiers-prioritaires-de-la-politique-
de-la-ville-qpv/map/  
 

OU  
 
En territoire rural :  

 
o soit dans les zones de revitalisation rurale (ZRR) ;  
o soit dans une commune appartenant à une intercommunalité couverte par un contrat de ruralité 

2021-2026 ; 
o soit dans un bassin de vie comprenant au moins 50 % de population en ZRR.  

 
La liste actuellement en vigueur des communes situées en zones de revitalisation rurale (ZRR) est 
consultable sur le site de l’observatoire des territoires : 
 

https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/classement-des-communes-en-zone-de-
revitalisation-rurale-zrr 

OU 
 
En territoire ultramarin 
 

IID. CRITERE D’UTILISATION ET D’ANIMATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS 
 

Une convention d’utilisation et d’animation1 de l’équipement sportif devra être signée par le porteur 
de projet et le(s) utilisateur(s) du(des) équipement(s) (collectivités, clubs, établissements scolaires, 
entreprises…) et/ou le propriétaire foncier précisant les créneaux prévisionnels qui seront réservés 
aux utilisateurs signataires et les créneaux en accès libre. La convention devra en effet garantir des 
créneaux en accès libre pour le grand public2. Un exemple de convention est joint en annexe 4. 

                                                           
1 Pour les projets d’équipements de proximité mobiles, il s’agira de fournir simplement une planification 
prévisionnelle de l’activité sportive envisagée. 
2 Les équipements de proximité créés dans les locaux en pieds d’immeubles réalisés par des bailleurs sociaux 
ainsi que les bassins de natation mobiles ne sont pas soumis à cette obligation. 

https://sig.ville.gouv.fr/atlas/QP/
https://lespacedescartes.maps.arcgis.com/apps/webappviewer/index.html?id=a4c5393f1afe416a970ded9d4662a76e
https://lespacedescartes.maps.arcgis.com/apps/webappviewer/index.html?id=a4c5393f1afe416a970ded9d4662a76e
https://equipements.sports.gouv.fr/explore/dataset/quartiers-prioritaires-de-la-politique-de-la-ville-qpv/map/
https://equipements.sports.gouv.fr/explore/dataset/quartiers-prioritaires-de-la-politique-de-la-ville-qpv/map/
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/classement-des-communes-en-zone-de-revitalisation-rurale-zrr
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/classement-des-communes-en-zone-de-revitalisation-rurale-zrr


  
 

 
 

3 NOTE DE CADRAGE N° 2022-PEP-ES-01     |  20 décembre 2021 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

  

PROGRAMME DES EQUIPEMENTS SPORTIFS DE 
PROXIMITE (POUR L’ANNEE 2022) 

VOLET NATIONAL 



  
 

 
 

4 NOTE DE CADRAGE N° 2022-PEP-ES-01     |  20 décembre 2021 

 
Porteurs de projets éligibles : 

 
o Les collectivités territoriales suivantes : régions ou départements ainsi que leurs mandataires 

(collectivité territoriale ou société dont le capital est détenu majoritairement par des personnes 
publiques, CREPS, SEM, SPL, écoles nationales…) ; 

o Les fédérations sportives agréées par le ministère des sports ainsi que leurs structures 
déconcentrées (ligues régionales et comités départementaux) et les associations nationales à 
vocation sportive. 

 
Types d’équipements éligibles fixes ou mobiles (liste non limitative) : 

 
o Dojos « solidaires » et salles d’arts martiaux, de boxe ou de danse (aménagés dans des locaux en 

pieds d’immeubles réalisés par des bailleurs sociaux), 
o Plateaux multisports avec ou sans piste d’athlétisme et plateaux de fitness,  
o Terrains de basket 3x3, terrains de hand 4x4, terrains de foot 5x5, terrains de badminton, terrains 

de tennis, terrains de padel, terrains de squash, mini terrains de baseball, mini terrains de hockey 
sur gazon 

o Tables de tennis de table extérieures, tables de teqball extérieures, 
o Skate-parks, street workout, pump tracks,  
o Blocs d’escalade, 
o Bassins mobiles d’apprentissage de la natation,  
o Salles autonomes connectées et parcours de sport-santé connectés.  

 
Sous réserve du respect des critères d’éligibilité pour les territoires carencés, les équipements situés 
dans les territoires labellisés « Terres de Jeux 2024 » seront prioritaires. 
 
 Seuls les projets multiples (portant sur plusieurs équipements de proximité pouvant être 

de nature différente) et éventuellement localisés dans plusieurs régions et/ou territoires 
ultramarins (cas des fédérations) sont éligibles au titre de cette enveloppe. 

 
Un même dossier de demande de subvention ne peut être déposé à la fois au titre du volet national 
et du volet régional/territorial. 

 
Aide mise en place par les fédérations à destination des collectivités territoriales : 

 
Les différentes fédérations sportives impliquées dans le cadre de ce programme mettront à disposition 
des collectivités territoriales, des « fiches-types » relatives aux différents équipements sportifs de 
proximité, afin de les orienter au mieux dans la conception de leurs projets. Ces fiches, disponibles sur 
le site internet de chaque fédération, préciseront notamment les caractéristiques techniques de 
l’équipement (dimensions, matériaux, normes…) et son coût approximatif. Ces fiches seront 
également disponibles sur le site internet de l’Agence. 
 
Nature des travaux éligibles : 

 
o La création d'équipements sportifs de proximité neufs ; 
o La requalification de local en pied d'immeubles résidentiels réalisés par des bailleurs sociaux ou 

d'équipements sportifs existants non entretenus et non utilisés, en équipements sportifs de 
proximité de nature différente ; 

o L'acquisition d'équipements sportifs de proximité mobiles neufs ; 
o La couverture d'un équipement sportif de proximité existant non couvert ;  
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o L'éclairage d'un équipement sportif de proximité existant non éclairé. 
 

Les travaux autres que ceux directement liés à la nature sportive de l’équipement et non définis 
comptablement et fiscalement comme de l’investissement, tel que le financement d’artistes pour le 
design des équipements, ne seront pas pris en compte au titre du montant subventionnable. 
 
La base subventionnable se limitera à l’emprise foncière de l’équipement sportif. Ainsi les travaux de 
voirie, d’extension des réseaux (eau, téléphone, électricité, etc.) et d’aménagement périphérique 
(plantation, mobilier urbain, places de stationnement autre que pour personnes à mobilité réduite, 
etc.) ne seront pas éligibles, à l’exception des casiers faisant office de vestiaires pour les équipements 
de proximité extérieurs. Pour les salles autonomes connectées, l’ensemble du projet, correspondant à 
l’emprise de la construction, sera éligible, à l’exception du matériel informatique (ordinateurs, 
tablettes, applications…). 
 
Territoires éligibles :  

 
o En territoire urbain : dans les quartiers de la politique de la ville (QPV) ou leurs environs 

immédiats ; 
o En territoire rural : dans les zones de revitalisation rurale (ZRR) dans une commune appartenant 

à une intercommunalité couverte par un nouveau contrat de ruralité 2021-2026, dans un bassin 
de vie comprenant au moins 50 % de la population en ZRR ; 

o En territoire ultramarin. 
 
Les projets relatifs à l’acquisition d’équipements mobiles devront justifier le déploiement de ces 
équipements dans des territoires carencés. 

 
Taux de subventionnement : entre 50 % et 80 % maximum du montant subventionnable (taux pouvant 
atteindre 100 % dans les territoires ultramarins) avec un plafond de subvention à 500 000 €.  
 
Les projets situés à proximité d’endroits générateurs de flux/lieux de centralité (écoles, centres-villes, 
lieux de résidence, lieux d’activité professionnelle…) éclairés et sécurisés, les projets innovants et/ou 
connectés, les projets tenant compte de démarches écoresponsables (éclairage LED, panneaux 
solaires, utilisation de matériaux biosourcés et/ou recyclés, mobilisation de filières courtes…),  et les 
projets garantissant une pratique féminine (pour les plateaux de fitness et les parcours de santé : choix 
des types et hauteurs de modules adaptés aux femmes) et intergénérationnelle seront valorisés par 
les taux de subventionnement les plus favorables.  
 
Le caractère innovant de l’équipement réside soit dans la conception nouvelle d’un équipement 
(forme, matériaux…) ou par les services offerts, nouveaux ou améliorés par rapport à ceux existants 
et disponibles sur le marché à la même période. Il peut résulter de nouveaux procédés de production 
ou de construction, d’une nouvelle méthode d’organisation dans les pratiques liées à une conception 
différente, d’une nouvelle organisation spatiale, ou encore d’une nouvelle relation de l’équipement à 
ses utilisateurs ou à son environnement. Les projets innovants devront présenter un modèle 
économique viable permettant une reproductibilité et un déploiement à plus grande échelle. 
 
 Seuil minimal de demande de subvention : 50 000 € 
 
Apport minimal du porteur de projet : 20 % minimum du coût total du projet sauf pour les territoires 
ultramarins - les apports privés pouvant être inclus dans la participation du porteur de projet -. 
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Conventionnement relatif à l’utilisation et à l’animation3 des équipements sportifs de proximité : 
Une convention d’utilisation et d’animation de l’équipement sportif devra être signée par le porteur 
de projet et le(s) utilisateur(s) du(des) équipement(s) (collectivités, clubs, établissements scolaires, 
entreprises…) et/ou le propriétaire foncier précisant les créneaux prévisionnels qui seront réservés aux 
utilisateurs signataires et les créneaux en accès libre. La convention devra en effet garantir des 
créneaux en accès libre pour le grand public4. Un exemple de convention est joint en annexe 4. 
 
Foncier : : les porteurs de projet éligibles doivent attester de la propriété foncière de 
l’équipement (pouvant être détenue par des entreprises) ou d’une propriété prochaine (copie 
de promesse de vente signée) ou encore d’un titre leur donnant un droit de propriété ou 
d’usage sur une période de 10 ans à compter de la fin des travaux. Pour les équipements 
mobiles, la durée d’amortissement est fixée à 5 ans à compter de l’acquisition de 
l’équipement, conformément au règlement des subventions d’investissement. 
 
Modalités de dépôt des dossiers de demande de subvention par les porteurs de projet : au moment 
du dépôt du dossier de demande de subvention, aucun commencement d’exécution ne doit avoir eu 
lieu. 
 
 Dépôt des dossiers : les dossiers doivent être déposés auprès du Service des Equipements 

sportifs de l’Agence nationale du Sport - 4/6 Rue Truillot – 94200 Ivry-sur-Seine 
agence-es@agencedusport.fr. 

 
Délivrance d’un accusé de réception de dossier éligible, conforme et complet par le Service des 
Equipements sportifs de l’Agence : dans les 2 mois à compter de la réception d’un dossier éligible, 
conforme et complet. Ce document permet au porteur de projet, le cas échéant, de commencer les 
travaux, mais ne vaut pas promesse de subvention. 

 
 Date limite de dépôt des dossiers : au plus tard le 30 septembre 2022, cette date pouvant être 
prorogée sur décision de l’Agence. 
 
 
 
 
 
 
3 

                                                           
3 Pour les projets d’équipements de proximité mobiles, il s’agira de fournir simplement une planification 
prévisionnelle de l’activité sportive envisagée. 
4 Les équipements de proximité créés dans les locaux en pieds d’immeubles réalisés par des bailleurs sociaux 
ainsi que les bassins de natation mobiles ne sont pas soumis à cette obligation. 

mailto:agence-es@agencedusport.fr

